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STÉPHANE JACQUES, Ing.
PRÉSIDENT

Bâtir, oui. Mais d’abord, attendre.

Il y a quelque chose d’absurde à répéter, année après année, qu’il faut construire 
plus de logements, pendant que les chantiers eux-mêmes restent suspendus à un 
simple tampon municipal. On le sait depuis longtemps dans notre industrie : avant 
de couler une fondation, il faut d’abord franchir des mois — parfois des années — de 
procédures administratives. Ce n’est plus un irritant, c’est devenu un frein structurel 
à la sortie de la crise du logement.

Le 9 juin dernier, l’APCHQ, en collaboration avec l’ACQ, la CORPIQ et l’IDU, a dévoilé 
les résultats d’une étude indépendante réalisée par la firme Volume Dix, qui a analysé 
les pratiques de vingt municipalités québécoises. Le constat est sans appel : pour 
les projets résidentiels de dix logements et plus, les délais d’obtention de permis 
ont bondi en moyenne de 135 % depuis 2017 dans des villes comme Montréal et 

Laval, atteignant parfois jusqu’à dix-huit mois d’attente. Et ce, alors que le volume de demandes, lui, est demeuré 
relativement stable.

Autrement dit : ce n’est pas qu’on demande plus de permis. C’est que le système met de plus en plus de temps à les 
délivrer.

L’étude met aussi le doigt sur un angle mort trop souvent ignoré : l’absence de données uniformes d’une municipalité 
à l’autre. Sans portrait clair et comparable, impossible de savoir où les goulots d’étranglement se situent vraiment, ni 
de mesurer les progrès d’une ville à l’autre. On ne peut pas améliorer ce qu’on ne mesure pas.

Heureusement, le rapport ne s’arrête pas au diagnostic. Il propose des pistes concrètes : instaurer des délais 
maximaux de traitement, accroître la reddition de comptes des municipalités, mieux coordonner les validations 
entre les instances municipales, provinciales et les gestionnaires de réseaux, et surtout, miser sur la numérisation 
et l’intelligence artificielle pour fluidifier les processus. On recommande aussi de limiter le recours aux mécanismes 
discrétionnaires — ces zones grises qui allongent inutilement les délais — et d’accélérer l’approbation des projets 
simples et conformes.

Justement, ces projets simples représentent une part grandissante de la demande. Les permis liés à la rénovation et 
à la requalification comptaient pour 39 % des demandes en 2024 — un signal clair que les besoins de notre industrie 
évoluent. Élargir la liste des travaux exemptés de permis, comme certaines villes le font déjà pour des structures 
mineures telles qu’un cabanon, permettrait de libérer des ressources municipales pour se concentrer sur les dossiers 
qui le méritent vraiment.

Malgré ces obstacles, l’industrie continue d’avancer. En mai, l’emploi en construction a progressé de 2,4 %, contribuant 
à la croissance globale de l’emploi au Québec. Une vitalité qu’on a aussi pu célébrer le 29 mai dernier, au Gala des 
Prix Domus, où 68 projets finalistes et 20 lauréats ont démontré le savoir-faire et la créativité de nos entrepreneurs 
— des bâtiments passifs aux solutions de construction durable qui conjuguent performance énergétique, confort et 
longévité.

Cette capacité d’innovation, nous l’avons. Ce qui nous manque, c’est un système administratif à la hauteur de notre 
ambition collective. Le parc locatif existant, par exemple, demeure la façon la plus rapide et la plus abordable de loger 
les Québécois — mais son vieillissement exige des investissements que la lourdeur réglementaire freine inutilement.

Il est temps de cesser de traiter la délivrance de permis comme une simple formalité administrative et de la
reconnaître pour ce qu’elle est vraiment : un levier stratégique dans la résolution de la crise du logement.  
    En travaillant main dans la main — municipalités, gouvernement, gestionnaires de réseaux et industrie — 
	  nous pouvons bâtir des processus plus simples, plus prévisibles, et mieux adaptés à l’urgence du  
	        moment.

		      Notre industrie a l’expertise. Elle a l’élan. Elle a la volonté. Il ne manque qu’un système qui 
			    avance au même rythme qu’elle.

				    Parce que bâtir, c’est aussi savoir évoluer — et accepter que la modernisation 
				             commence parfois par le formulaire le plus banal qui soit.



CLAUDE LETOURNEAU, 
DIRECTRICE GÉNÉRALE

Depuis plus d’une trentaine d’années à collaborer avec les gens de la  
construction et de la rénovation résidentielle, ce qui me frappe d’abord lorsqu’on 
observe notre industrie, c’est sa capacité constante à avancer, à s’adapter et à se 
mobiliser, peu importe les cycles, les contraintes ou les périodes plus intenses. Derrière 
chaque projet, chaque chantier et chaque entreprise, il y a des équipes engagées qui 
font vivre quotidiennement le secteur de la construction et de la rénovation au Québec 
et plus particulièrement dans notre région du Grand Montréal.

Dans ce contexte, le Gala des Prix Domus, tenu le 29 mai dernier, est venu rappeler 
avec force la richesse et la vitalité de notre milieu. Ce fut un événement rassembleur, 
empreint de reconnaissance et de fierté, où les réussites de nos membres ont été 
mises en lumière avec éclat.
Je ne me lasse jamais de voir toutes ces réalisations qui démontrent un savoir-faire hors pair!  On a de quoi être fier de notre 
industrie!

Avec 68 projets finalistes et 20 lauréats, cette soirée a illustré toute la diversité et la qualité du savoir-faire de notre industrie. 
Au-delà des distinctions, le Gala demeure un moment privilégié pour souligner l’engagement des entrepreneurs, des équipes 
et des partenaires qui contribuent, jour après jour, à bâtir des milieux de vie durables et adaptés aux besoins des Québécois. 
Ces reconnaissances jouent un rôle essentiel : elles renforcent notre sentiment d’appartenance et valorisent le travail accompli 
sur le terrain. Vous pourrez voir nos lauréats dans les pages du présent Infopreneur!

Cette dynamique se poursuit maintenant dans nos activités estivales, qui connaissent déjà un vif succès. Nos deux tournois de 
golf affichent maintenant complet. Ils auront lieu le 20 août au Country-Club Montréal à Saint-Lambert, puis le 24 septembre au 
Blainvillier à Blainville. Ces rendez-vous offriront bien plus qu’un moment sportif : ils permettront de créer des liens, d’échanger 
avec les fournisseurs et partenaires de l’industrie et de profiter des derniers beaux moments de l’été dans un cadre exceptionnel.

En parallèle, notre équipe prépare une édition riche et directement connectée aux réalités de nos membres.

Au programme : des contenus essentiels sur l’accueil, la mobilisation et la rétention des équipes en contexte de relations 
du travail; des réflexions sur la haute saison et l’importance de maintenir une présence active en marketing même dans les 
périodes les plus chargées; ainsi que des analyses juridiques incontournables, notamment sur la résiliation unilatérale de 
contrat d’entreprise et sur les droits et obligations des parties. Nous aborderons également des enjeux critiques en ressources 
humaines, comme la gestion du harcèlement psychologique provenant de tiers, des sujets en assurance, dont cinq raisons de 
souscrire une assurance entreprise, ainsi qu’un dossier en santé et sécurité du travail portant sur les risques liés aux travaux en 
hauteur et à l’utilisation des escabeaux.

Cette diversité de contenus reflète bien la réalité de nos membres : un environnement complexe, exigeant, mais aussi riche en 
opportunités, où l’accès à des informations claires et pratiques fait toute la différence.

Dans ce même esprit d’accompagnement, il est essentiel de rappeler que l’APCHQ - région du Montréal métropolitain est là 
pour soutenir ses membres à chaque étape de leurs activités. Services juridiques, conseils techniques, relations du 
travail, formations spécialisées : notre équipe est mobilisée pour offrir des outils concrets et pertinents, adaptés aux
défis quotidiens des entrepreneurs.

Et alors que la période estivale s’installe, la route des vacances s’ouvre aussi devant nous. Un moment précieux 
pour ralentir, prendre du recul et recharger les énergies, avant une rentrée qui s’annonce déjà bien 
active et stimulante.

Je vous souhaite à toutes et à tous un très bel été, rempli de rencontres, de repos et de 
moments inspirants.



Le 29 mai dernier s’est tenu dans l’historique et grandiose Théâtre 
Cartier, le 41e Gala des Prix Domus. L’ancienne église reconvertie 
en salle de réception, a accueilli, dans une ambiance festive et 
rassembleuse les bâtisseurs des 69 projets finalistes qui on été 
mis en lumière lors d’une cérémonie de remise des prestigieux Prix 
Domus. Cette reconnaissance reflète l’audace, l’excellence et le 
savoir-faire des entreprises en construction et en rénovation d’ici. 

Animé par nul autre que Louis Jean, le gala Domus a dévoilé en 
primeur les 20 lauréats récompensés pour cette 41e édition, 
soulignant la diversité et la qualité exceptionnelle des projets soumis 
cette année.

Découvrez les maintenant! 

Construction Le Lagom
Lauréat de la / des catégorie·s
•	 Unité d’habitation locative ou en copropriété

Les Constructions Raymond et Fils
Lauréat de la / des catégorie·s
•	 Unité d’habitation unifamiliale ou en rangée - Accès à la propriété 

(de moins de 850 000$)
•	 Unité d’habitation unifamiliale ou en rangée - Haut de gamme (de 

2M$ à moins de 3M$)
•	 Constructeur de l’année

Écohabitations Boréales
Lauréat de la / des catégorie·s
•	 Unité d’habitation unifamiliale ou en rangée - Standard (de 950 

000$ à moins de 2M$)

SIROY.
Lauréat de la / des catégorie·s
•	 Unité d’habitation unifamiliale ou en rangée - Prestige (de 3M et 

plus)
•	 Jeune entreprise (5 ans et moins)

Construction Vilan
Lauréat de la / des catégorie·s
•	 Projet résidentiel 4 étages et moins

EMD-Batimo
Lauréat de la / des catégorie·s
•	 Projet résidentiel de plus de 4 étages 

Archi-Tech Inc.
Lauréat de la / des catégorie·s
•	 Projet commercial

41 éditions de reconnaissance,  
de prestige et de Prix Domus!



CLÖD Signature, Ébénisterie
Lauréat de la / des catégorie·s
•	 Entrepreneur spécialisé

Espé
Lauréat de la / des catégorie·s
•	 Rénovation intérieure - Standard (de moins de 200 000$)

Les Constructions BORDO
Lauréat de la / des catégorie·s
•	 Rénovation intérieure - Haut de gamme (de plus de 200 000$ à 

moins de 500 000$)

Newsam Construction
Lauréat de la / des catégorie·s
•	 Rénovation intérieure - Prestige (de plus de 800 000$)
•	 Rénovateur de l’année

Construction Marc-André Dion Inc.
•	 Rénovation extérieure - Standard (de moins de 500 000$)
•	 Rénovation Agrandissement - Haut de gamme (de plus de 500 

000$)

Retrofit Construction
Lauréat de la / des catégorie·s
•	 Rénovation extérieure - Haut de gamme (de 750 000$ à moins de 

2M$)
•	 Initiative en développement durable

Maisons D&D
Lauréat de la / des catégorie·s
•	 Rénovation Agrandissement - Standard (de moins de 500 000$)

Nous tenons à remercier l’ensemble de nos partenaires de cette 
41e édition. Votre engagement, votre confiance et votre soutien 
contribuent directement à la réussite et au rayonnement de cet 
événement d’envergure. 

Merci à nos collaborateurs : Crochetière Pétrin Avocats, Desjardins 
et DuProprio

Merci à nos commanditaires : Rona, Barrette Structural, Desjardins 
Assurances Entreprises.

Et pour finir, merci à notre partenaire média : La Presse

Découvrez les photos du gala!

https://www.apchq.com/actualites/rdv-des-experts-2026/#une-equipe-a-votre-service


Accueil, rétention et mobilisation du personnel, une 
formule gagnante.

Texte rédigé par : Évelyne Bergeron - Conseillère relations du travail - APCHQ - région du Montréal métropolitain

RELATIONS DE TRAVAIL

Le secteur de la construction résidentielle 
au Québec fait face à des défis importants 
en matière de main-d’œuvre : rareté de 
travailleurs qualifiés, concurrence accrue entre 
employeurs, vieillissement de la population 
active et attentes grandissantes des nouvelles 
générations. Dans ce contexte, la capacité  
d’une entreprise à bien accueillir, retenir et 
mobiliser son personnel devient un avantage 
stratégique majeur. Au-delà des obligations 
prévues par les conventions collectives et les 
lois du travail, les bonnes pratiques en gestion 
des ressources humaines permettent de 
créer un milieu de travail attrayant, stable et 
performant. 

1. L’accueil : une étape déterminante 

L’accueil d’un nouvel employé est une étape 
clé qui influence directement son engagement  
futur, sa productivité, sa fidélité envers 
l’employeur et son sentiment d’appartenance à 
l’équipe.

Un bon accueil commence avant même la 
première journée de travail. Informer le nouvel 
employé sur l’entreprise, ses valeurs, ses projets 
et les règles générales du chantier permet de 
créer un climat de confiance. Dès son arrivée, 
une présentation claire de l’équipe, du rôle de 
chacun et des attentes liées au poste facilite son 
intégration. Lui présenter les personnes clés sur 
le chantier (ex. responsable santé sécurité etc.), 
ses tâches, les politiques de l’entreprise vont 
aider le nouvel employé à s’acclimater et mieux 
diriger ses questions. 

La formation initiale joue également un rôle 
central. Sans se substituer à la formation 
obligatoire ou réglementaire, l’employeur peut 
offrir un accompagnement pratique : explication 
des méthodes de travail, des procédures 
internes, des consignes de santé et sécurité 
propres au chantier et des comportements 
attendus. Le jumelage avec un travailleur 
d’expérience est une pratique simple et efficace 
pour favoriser l’apprentissage et le sentiment 
d’appartenance.

https://www.apchq.com/a-propos/reseau-de-l-apchq/montreal-metropolitain/
https://www.apchq.com/a-propos/reseau-de-l-apchq/montreal-metropolitain/


Enfin, l’accueil doit inclure une dimension 
humaine. Prendre le temps d’écouter le nouvel 
employé, de répondre à ses questions et de 
reconnaître ses compétences contribuent à 
instaurer un climat respectueux et professionnel 
dès le départ.

2. La rétention : stabiliser la main-d’œuvre

La rétention du personnel est un enjeu prioritaire 
dans la construction résidentielle, où le 
roulement de main-d’œuvre peut entraîner des 
coûts élevés, des retards de chantier et une perte 
d’expertise. Retenir ses employés ne repose 
pas uniquement sur la rémunération ; plusieurs 
facteurs influencent la décision d’un travailleur 
de demeurer en poste.

La qualité des conditions de travail est un 
élément central. Un environnement sécuritaire, 
bien organisé et respectueux des règles établies 
démontre le sérieux de l’employeur et son souci 
du bien-être des travailleurs. La constance des 
horaires, lorsque possible, et une planification 
réaliste des chantiers contribuent également à 
réduire la fatigue et le stress. 

La reconnaissance est un puissant levier de 
rétention. Dans un milieu où les échéanciers sont 
serrés et les exigences élevées, souligner l’effort, 
la qualité du travail et l’attitude professionnelle  
des employés favorise la loyauté. Cette 
reconnaissance peut prendre plusieurs formes 
: rétroaction positive, discussions individuelles, 
occasions d’avancement ou attribution de 
responsabilités supplémentaires.

Les perspectives de développement 
professionnel sont aussi déterminantes. 
Offrir des possibilités d’apprentissage, de 
perfectionnement ou d’évolution vers des rôles 
de chef d’équipe ou de contremaître démontre 
que l’entreprise investit dans ses gens. Même 
lorsque les parcours sont encadrés par des 
règles sectorielles, l’accompagnement et le 
soutien de l’employeur font une réelle différence.

3. La mobilisation : créer l’engagement durable

La mobilisation du personnel va au-delà de 
la simple présence au travail ; elle reflète le 
niveau d’engagement, de motivation et de fierté 
des employés envers leur entreprise. Dans la 
construction résidentielle, des équipes mobilisées 
se traduisent par une meilleure collaboration, 
une qualité de travail accrue et une plus grande  
efficacité sur les chantiers.

La communication est au cœur de la mobilisation. 
Informer les travailleurs des objectifs, de 
l’avancement des projets et des défis à venir 
favorise la transparence et le sentiment d’être 
impliqué. Les rencontres d’équipe, même brèves, 
permettent d’échanger sur les enjeux du chantier 
et de valoriser les contributions de chacun.

Le respect et l’équité sont également essentiels. 
Traiter les employés avec cohérence, appliquer les 
règles de façon uniforme et intervenir rapidement  
en cas de conflit contribuent à maintenir un climat 
de travail sain. Un environnement où les travailleurs 
se sentent écoutés et respectés favorise  
l’engagement à long terme.

Enfin, la mobilisation passe par le sens donné au 
travail. Mettre en valeur l’impact concret des projets 
résidentiels, la satisfaction des clients, la qualité 
des habitations livrées, la fierté du travail bien fait 
permet aux employés de se reconnaître dans la 
mission de l’entreprise.

En conclusion, l’accueil, la rétention et la  
mobilisation du personnel ne sont plus des options, 
mais des éléments essentiels à la pérennité 
des entreprises. En misant sur des pratiques 
humaines, structurées et respectueuses du 
cadre réglementaire, les employeurs peuvent non 
seulement attirer la main-d’œuvre, mais surtout la 
fidéliser et la mobiliser.

Investir dans les personnes, dès leur arrivée et 
tout au long de leur parcours, contribue à bâtir des 
équipes solides, compétentes et engagées, un 
atout incontournable pour relever les défis présents 
et futurs du secteur.



MARKETING

La haute saison, c’est pas le temps de disparaître en ligne. 
Trois choses simples à mettre en place pour ne pas perdre de terrain pendant que vous travaillez.

Texte rédigé par : Daniel Di Loreto - Co-fondateur - Ubiweb

Chaque année, c’est pareil. La neige fond, le 
téléphone recommence à sonner, et là vous 
embarquez dans le rush. C’est la belle vie sauf 
que pendant que vous êtes la tête dans le travail, 
votre marketing, lui, il dort.

La réalité, c’est que la haute saison, c’est souvent 
le pire moment pour la réputation en ligne des 
entrepreneurs en construction. Pas parce qu’ils 
font du mauvais travail, bien au contraire. Mais 
parce qu’ils n’ont plus une seconde à consacrer 
à leur présence en ligne.

Le problème? Les clients, eux, cherchent en 
ligne à l’année longue. Et quand ils tombent sur 
votre profil et que la dernière activité date de 
l’automne passé, ça envoie pas le bon message.

Bonne nouvelle : il y a trois choses que vous 
pouvez faire qui ne prennent pas beaucoup de 
temps, mais qui font une vraie différence.

1. Vos avis Google : protégez-les comme de 
l’or

Vos avis Google, c’est votre réputation en 
ligne. Point final. Quand quelqu’un cherche un 
couvreur ou un électricien dans votre région, il 
lit les avis avant même de cliquer sur votre site.

En haute saison, vous avez plus de clients 
satisfaits que jamais. C’est le meilleur moment 
pour en profiter. Et c’est simple : à la fin d’un 
beau projet, quand le client est content, vous lui 
demandez de laisser un avis. Un texto avec le lien 
direct vers votre profil Google, ça fait la job.

«Vos avis Google, c’est souvent la première chose 
que votre prochain client va voir. Si c’est vide ou 
vieux, vous perdez des jobs avant même d’avoir 
décroché le téléphone.»

Tip rapide : Programmez un message texte 
template dans votre téléphone. Après chaque 
job terminé, vous avez juste à l’envoyer. Deux 
minutes, zéro effort.

2. Prenez des photos sur le chantier

Vous avez un cell dans votre poche à la journée 
longue. Utilisez-le. Un avant/après d’une toiture 
refaite, une tranchée bien propre, une installation 
électrique bien faite ; c’est du contenu marketing 
gratuit que personne d’autre peut créer pour 
vous.

Les clients veulent voir ce que vous faites. Votre 
vrai travail, dans votre vraie région, avec vos vraies 
équipes. Ça inspire confiance d’une façon que 
n’importe quelle publicité ne peut pas reproduire.

https://www.ubiweb.ca/fr-ca


Vous n’avez pas besoin d’être photographe. Vous 
avez juste besoin de développer le réflexe : avant 
de partir du chantier, deux-trois photos ou vidéos. 
C’est tout.

Tip rapide : Créez un dossier partagé avec votre 
équipe. Tout le monde envoie ses photos là. Vous 
aurez un stock de contenu prêt à utiliser même 
quand vous n’avez pas le temps de chercher.

3. Restez actif en ligne, même juste un peu

On sait ce que vous pensez : « J’ai pas le temps de 
faire du social media. » C’est vrai. Mais rester actif 
en ligne, ça veut pas dire poster tous les jours ou 
écrire des longs textes. Ça veut juste dire ne pas 
disparaître complètement.

Google regarde si votre profil est actif. Les clients 
regardent si vous avez posté quelque chose 
dans le dernier mois. Une photo de chantier par 
semaine sur Facebook ou Instagram, ça suffit 
pour envoyer le bon signal : cette business-là, elle 
est vivante, elle travaille, elle livre.

En haute saison, c’est justement quand vous avez 
le plus de matériel à montrer. Faites-en quelque 
chose. 

En résumé

La haute saison, c’est votre meilleur moment 
pour livrer. Mais c’est aussi votre meilleur  
moment pour bâtir votre réputation en ligne : 
parce que vous avez des projets, des clients 
satisfaits, et du concret à montrer.

Demandez un avis après chaque job. Prenez 
deux photos sur le chantier. Postez une fois par 
semaine. Trois habitudes. Dix minutes par jour. 
C’est la différence entre une business qui roule 
fort cet été, et une business qui roule fort l’année 
d’après aussi.

Ubiweb est une agence de marketing digital 
spécialisée dans la croissance des entreprises 
en construction au Québec. Elle accompagne 
des entrepreneurs du secteur depuis plusieurs 
années et partage régulièrement des conseils 
sur ce qui fonctionne vraiment.



JURIDIQUE

La résiliation unilatérale du contrat d’entreprise : quels sont les 
droits et les obligations des parties?
Texte rédigé par : Me Ariane Rousseau - avocate - Crochetière Pétrin Avocats 

Mettre fin unilatéralement à un contrat 
d’entreprise par un client peut sembler simple, 
mais cette décision entraîne souvent des 
questionnements et des enjeux pour les 
entrepreneurs. Le présent article a donc pour 
objectif de présenter les droits et les obligations 
des parties dans un tel contexte. 

À cette fin, il est d’abord nécessaire d’examiner 
le contenu du contrat conclu entre l’entrepreneur 
et le client. En effet, le contrat d’entreprise peut 
prévoir diverses clauses visant à encadrer ou 
limiter l’exercice du droit de résiliation unilatérale 
du contrat par le client. 

À titre d’exemple, le contrat pourrait limiter ce 
droit, soit en renonçant expressément au droit 
à la résiliation unilatérale, soit en prévoyant 
qu’il ne peut être exercé que dans certains cas 
particuliers déterminés au contrat. Le contrat 
peut également stipuler que la résiliation 
unilatérale n’est permise qu’en présence d’une 
cause valable ou d’un motif sérieux, lesquels 
peuvent être définis par les parties. 

Au surplus, le contrat peut prévoir le paiement 
de frais de résiliation ou d’une compensation  
en faveur de l’entrepreneur advenant une 
résiliation unilatérale, afin de compenser les 
pertes et le manque à gagner de l’entrepreneur 
résultant de cette résiliation. 

Enfin, le contrat peut imposer l’obligation de 
transmettre un préavis dans le délai déterminé 
au contrat avant que la résiliation ne prenne 
effet. 

Il est cependant important de noter que des 
exceptions peuvent s’appliquer pour les  
contrats de consommation.

Les principes du Code civil du Québec.

Dans l’éventualité où le contrat conclu entre 
l’entrepreneur et le client ne contient pas de 
clause relative à la résiliation unilatérale par 
le client, ce sont alors les principes supplétifs  
prévus au Code civil du Québec qui 
s’appliqueront.

https://cpavocats.ca/


Ainsi, en vertu de l’article 2125 du Code civil du 
Québec, le client bénéficie du droit de résilier 
unilatéralement le contrat d’entreprise, et 
ce, à tout moment, même après le début de 
l’exécution des travaux. Lors de la résiliation, le 
client n’est pas tenu d’invoquer l’existence d’un 
motif sérieux, ni même de démontrer une faute 
de l’entrepreneur. 

Par ailleurs, ce droit de résiliation unilatérale 
demeure soumis au principe général de la 
bonne foi. Conséquemment, le client ne peut 
exercer son droit de résiliation de façon abusive 
ou de manière déraisonnable, ni dans le but de 
nuire ou de causer préjudice à l’entrepreneur. 

Cela étant, le client doit, afin de résilier 
unilatéralement le contrat, transmettre un avis 
de résiliation à l’entrepreneur. Dès la réception 
de cet avis par l’entrepreneur, ce dernier est 
tenu de mettre fin immédiatement à l’exécution 
du contrat et de cesser les travaux en cours. 

L’article 2129 du Code civil du Québec établit 
l’indemnisation applicable lorsque le client 
exerce son droit de résiliation unilatérale du 
contrat d’entreprise prévu à l’article 2125 du 
Code civil du Québec. 

Dans une telle situation, le client est tenu de 
verser à l’entrepreneur une somme équivalente 
à la valeur des travaux réalisés au moment de 
la résiliation ainsi qu’à la valeur des matériaux 
fournis par l’entrepreneur qui pourront être 
utilisés par le client.

Le client doit également indemniser 
l’entrepreneur pour tout préjudice subi, et ce, 
conformément au troisième alinéa de l’article 
2129 du Code civil du Québec. Toutefois, 
la jurisprudence interprète cette notion de 
« préjudice subi » de manière restrictive 1.  
Ainsi, le client n’est pas tenu de compenser 
l’entrepreneur pour les gains manqués, les 
pertes de profits ou les pertes d’occasions 
d’affaires 2.  

Autrement dit, l’entrepreneur ne peut réclamer 
une indemnisation pour le bénéfice qu’il 
aurait pu tirer de la portion non exécutée du 
contrat. Le préjudice visé par cette disposition 
correspond plutôt aux dépenses engagées ou 
aux obligations contractées par l’entrepreneur 
avant la résiliation du contrat, dans le but 
d’exécuter le contrat 3.  

À l’inverse, lorsque l’entrepreneur a reçu des 
avances du client excédant la valeur des travaux 
exécutés à la date de la résiliation unilatérale, il 
est tenu de remettre l’excédent au client, et ce, 
en vertu de l’article 2129, alinéa 2, du Code civil 
du Québec. 

En somme, la résiliation unilatérale d’un contrat 
d’entreprise est un droit reconnu au client par le 
Code civil du Québec. Toutefois, les modalités 
et les effets de la résiliation peuvent varier 
en fonction des stipulations contractuelles. 
L’insertion dans un contrat de clauses encadrant 
ou limitant le droit de résiliation ainsi que ses 
conséquences peut ainsi représenter une 
option pertinente pour les entrepreneurs qui 
souhaitent se soustraire, en tout ou en partie, 
au régime supplétif prévu par le Code civil du 
Québec.

Nous vous invitons à communiquer avec nous 
et à nous soumettre vos contrats dans le but 
de vérifier que les clauses qu’ils contiennent 
assurent une protection adéquate en cas de 
résiliation unilatérale par le client.  

1 Construction Blenda inc. c. Office municipal 
d’habitation de Rosemère, 2020, QCCA 149.
2 Provencher c. Gazaille, 2001, CanLII 25166 
(QC CS).
3 Idem. 



JURIDIQUE

Mythe ou réalité : l’employeur doit-il agir lorsque le 
harcèlement psychologique provient d’un tiers?
Texte réalisé par : service juridique - APCHQ.

Un de vos employé vous dit être victime de 
harcèlement psychologique de la part d’un 
consultant externe à votre entreprise. Il vous explique 
que cette personne formule de façon répétée des 
commentaires désobligeants concernant son 
travail et utilise un langage inapproprié. Malgré 
l’intervention de votre employé pour exprimer 
son malaise face à ces comportements, ceux-ci 
persistent.

Vous lui dites que cette personne n’étant pas 
un employé de la compagnie, vous ne pouvez 
malheureusement pas intervenir dans ce conflit. 
Vous invitez plutôt votre employé à tenter de régler 
la situation lui-même à nouveau ou, à tout le moins, à 
ne pas y prêter attention. Celui-ci rétorque que vous 
avez l’obligation, à titre d’employeur, de faire cesser 
toute situation de harcèlement psychologique 
portée à votre connaissance. Qu’en est-il ?

Votre employé à raison. La Loi sur les normes du 
travail confère à la personne salariée le droit à un 
milieu de travail sain et exempt de harcèlement 
psychologique1. Elle impose également à 
l’employeur la prise de moyens raisonnables pour 
prévenir toute situation de harcèlement provenant 
de toute personne, notamment par l’adoption d’une 
politique de prévention et de prise en charge du 
harcèlement psychologique. Cette politique doit 
être accessible aux salarié·e·s et connue de vos 
collaborateur·trice·s externes.

Lorsqu’une telle conduite est portée à la 
connaissance

de l’employeur, ce dernier doit prendre les mesures 
raisonnables et concrètes pour y mettre fin2. Il est 
donc tenu d’agir dès qu’il est informé de la situation.

Il est faux de croire que l’employeur n’a aucune 
responsabilité lorsque la situation de harcèlement 
émane d’un tiers sans relation d’emploi avec lui. En 
effet, la loi ne limite pas la responsabilité de l’employeur 
à la conduite fautive de ses représentant·e·s ou de 
ses employé·e ·s. Elle l’étend à la conduite adoptée 
par un tiers, peu importe la relation contractuelle qui 
les lie3.

Pour toute question sur l’étendue de vos obligations 
à titre d’employeur en matière de harcèlement 
psychologique, n’hésitez pas à communiquer avec 
notre équipe des services juridiques au 438 315-
6888 ou, par courriel, à servicesjuridiques@apchq.
com.

Nous vous invitons à la consulter la campagne de la 
CCQ : C’est juste une blague

Vous avez droit à un climat de travail sain, sans 
discrimination, intimidation ou harcèlement (DIH). Sur 
les chantiers, on entre dans la ZONE RESPECT.

1 Loi sur les normes du travail, chapitre N-1.1, art. 81.19
2 L’intervention peut prendre diverses formes, allant 
d’un rappel verbal jusqu’à l’interdiction d’accès au lieu 
par le tiers, voire à la résiliation de l’entente contractuelle 
avec le sous-traitant.
3 De Sousa et Corporation Interactive Eidos et CNESST, 
2026 QCTAT 4, Charbonneau c. Graphite Nordique inc., 
2025 QCTAT 2235

https://www.apchq.com/a-propos/reseau-de-l-apchq/montreal-metropolitain/


Desjardins Assurances désigne Desjardins Assurances inc. Desjardins Assurances EntreprisesMC ainsi que les marques de commerce associées sont des marques de commerce  
de la Fédération des caisses du Québec, employées sous licence.

Comptez sur notre expérience pour vous offrir 
les protections adaptées à votre réalité.

desjardins.com/assurance-construction

Demandez une soumission
1 866 363-4732

Ce n’est pas d’hier
qu’on assure  
les entreprises
Ça rassure

https://www.desjardins.com/qc/fr/entreprises/assurances.html?utm_id=e-9-0-123660513275&campagne=e-9-0-123660513275&gclsrc=aw.ds&gad_source=1&gad_campaignid=13288889256&gbraid=0AAAAADJL7haD69OZ0pQICWHc4VqAqhYnh&gclid=CjwKCAjwxITRBhBYEiwA6mZm7VixrHxYEhYenygIJhRTUkkeC37fPYgmHh5z8Am4MpCAdxMh8DGdoxoC3GEQAvD_BwE


ASSURANCE ENTRERISE

5 raisons de souscrire une assurance entreprise
Texte réalisé par : Desjardins Assurances Entreprises

Protéger vos biens commerciaux et 
limiter les pertes de revenus en cas de 
sinistre

L’assurance des biens assure la protection 
de vos biens en cas d’incendie, de dégât 
d’eau, de vandalisme, etc. Elle peut protéger 
notamment votre bâtiment, son contenu, et 
même la perte de revenu engendrée par le 
sinistre.

Couvrir les bris accidentels de vos 
équipements

L’assurance entreprise peut vous protéger 
contre les bris accidentels de chaudières, 
d’équipements électriques, électroniques, 
informatiques ou mécaniques.

Couvrir les dommages matériels ou 
corporels causés à un tiers

L’assurance responsabilité civile vous offre 
une protection en cas de réclamation ou de 
poursuite intentée par une personne ayant 
subi des dommages corporels et matériels, 
les préjudices personnels et imputables 
à la publicité, les frais médicaux et la 
responsabilité locative.

Limiter vos pertes financières en cas 
de cyberattaque

L’assurance cyberrisques, quant à elle,  
vous aide à vous protéger contre les 
menaces liées à la cybersécurité, 
communément appelées cyberattaques, 
en assurant le remboursement d’une partie 
des frais juridiques et de restauration des 
systèmes informatiques. 

Pourquoi vous assurer contre les 
cybermenaces?

Les fraudeurs se faufilent très facilement 
à travers les bases de données des 
entreprises grâce au partage régulier des 
données confidentielles. C’est une des 
raisons pour lesquelles les cyberattaques 
sont aussi courantes de nos jours. 
Ces attaques informatiques causent 
souvent l’irréparable : pertes financières, 
perturbations de vos activités, etc. C’est 
pourquoi il peut être à votre avantage 
d’ajouter une protection d’assurance 
cyberrisques. 

https://www.desjardins.com/qc/fr/entreprises/assurances.html?utm_id=e-9-0-123660513275&campagne=e-9-0-123660513275&gclsrc=aw.ds&gad_source=1&gad_campaignid=13288889256&gbraid=0AAAAADJL7haD69OZ0pQICWHc4VqAqhYnh&gclid=CjwKCAjwxITRBhBYEiwA6mZm7VixrHxYEhYenygIJhRTUkkeC37fPYgmHh5z8Am4MpCAdxMh8DGdoxoC3GEQAvD_BwE


Bien choisir vos protections d’assurance 
entreprise

Assurance des biens et responsabilité civile

Les protections incluses 

•	 Biens commerciaux (bâtiment et contenu)

•	 Bris des équipements

•	 Perte de revenus

•	 Détournement, disparition et destruction

•	 Responsabilité civile

Les protections optionnelles

•	 Protection des données personnelles 

•	 Attaque informatique

•	 Tremblement de terre

•	 Inondation 

•	 Refoulement et débordement des égouts

Couvrir les dommages causés à un véhicule 
commercial 

Notre assurance pour les véhicules 
commerciaux vous permet de conduire en 
toute tranquillité.

En plus de la responsabilité civile obligatoire,  
vous pourriez ajouter des protections 
additionnelles pouvant vous couvrir, par exemple, 
en cas d’accident responsable, de vol, de 
vandalisme, etc. Il est aussi possible d’ajouter la 
protection qui couvrira la location d’un véhicule 
en cas d’un sinistre couvert. 

Assurance des véhicules commerciaux

La protection obligatoire

•	 Responsabilité civile 	

Couvre les dommages matériels et certains 
dommages corporels causés à autrui lors d’un 
accident de voiture dont vous êtes responsable.

Les protections de base peuvent être exigées 
si vous louez ou achetez votre voiture avec un 
prêt auto.

•	 Risque de collision et de renversement

•	 Tous les risques sauf collision ou renversement 
(p. ex. vol, feu, vandalisme)

Les protections optionnelles vous permettent 
d’adapter votre assurance auto à votre situation 
et à votre véhicule.

•	 Valeur à neuf

•	 Frais de déplacement

•	 Dommages à un véhicule dont vous n’êtes pas 
propriétaire (F.A.Q. No 27)

https://www.desjardins.com/qc/fr/entreprises/assurances.html?utm_id=e-9-0-123660513275&campagne=e-9-0-123660513275&gclsrc=aw.ds&gad_source=1&gad_campaignid=13288889256&gbraid=0AAAAADJL7haD69OZ0pQICWHc4VqAqhYnh&gclid=CjwKCAjwxITRBhBYEiwA6mZm7VixrHxYEhYenygIJhRTUkkeC37fPYgmHh5z8Am4MpCAdxMh8DGdoxoC3GEQAvD_BwE


Santé et Sécurité au Travail

Accidents de hauteur : quand l’escabeau devient un 
équipement mortel!
Texte rédigé par : Service Solution Santé Sécurité - APCHQ

Le jour de l’accident, un employé 
réapprovisionne les étagères du service de 
peinture. Alors qu’il se tient sur le dernier 
échelon d’un escabeau, il s’étire au-delà 
des montants. L’escabeau bascule et le 
travailleur chute d’une hauteur de 1,78 m. 
Sa tête heurte le plancher violemment, et il 
succombe à ses blessures quelques jours 
plus tard.

À la suite de son enquête, la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de 
la sécurité du travail (CNESST) conclut que 
le fait de se tenir sur le dernier échelon 
de l’échelle et de s’étirer à l’extérieur des 
montants constitue la cause de l’accident. 
Elle remet également en question le choix  
de l’équipement utilisé ainsi que l’absence 
de formation concernant les risques 
associés à cette tâche.

Pour des conseils et les erreurs à 
éviter, nous vous invitons à visionner 
notre capsule :

Capsule l’escabeau APCHQ 

Pour obtenir de plus amples 
renseignements, consultez votre 
programme de prévention. Vous 
pouvez aussi communiquer avec le 
Service de la santé et sécurité du 
travail de l’APCHQ au 438 315-6768 
ou, par courriel, à service-sst@
apchq.com. Vous pouvez également 
vous adresser directement avec 
l’un·e de nos conseiller·ère·s.

Rapport d’enquête de la CNESST

Animation de l’accident

Note aux lecteur·trice·s :

Le présent article ne constitue pas un avis juridique et a été rédigé uniquement à des fins 
d’information. Vous ne devriez pas agir ou vous abstenir d’agir uniquement en fonction de cet 
article. Il est de votre responsabilité de consulter une ressource professionnelle reconnue pour 
obtenir des conseils spécifiques à votre problématique.

https://www.youtube.com/watch?v=xqrkKpe17pM
https://www.centredoc.cnesst.gouv.qc.ca/pdf/Enquete/ed004469.pdf
https://www.centredoc.cnesst.gouv.qc.ca/pdf/Enquete/ad004469.mp4
https://www.apchq.com/a-propos/reseau-de-l-apchq/montreal-metropolitain/


https://www.solutionsantesecurite.com/mutuelles-de-prevention/analyse-gratuite-de-votre-dossier?utm_source=info_mm&utm_medium=mag_infopreneur&utm_campaign=mutuelles
https://www.solutionsantesecurite.com/mutuelles-de-prevention/analyse-gratuite-de-votre-dossier?utm_source=info_mm&utm_medium=mag_infopreneur&utm_campaign=mutuelles
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